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GENÈVE

NOUVEAU GUIDE VERT POUR LA DENSIFICATION DE 
LA ZONE VILLA, ENTRETIEN AVEC ANTONIO HODGERS
Le Département de l’aménagement, loge-
ment et énergie (DALE) publie un guide 
pour une densification de qualité de 
la zone 5, dite aussi «zone villa», qui 
couvre 49% des surfaces dédiées au loge-
ment à Genève.

Le WWF Genève salue cette publi-
cation. Nous étions en effet préoccupés 
par la densification en œuvre de la zone 
villa. Bien que nécessaire, cette densifica-
tion rapide qui dans son concept n’a pas 
fait de place à la nature a abouti à détruire 
massivement un patrimoine vert d’une 
grande richesse en biodiversité et en ar-
borisation pour faire place à du bétonnage 
ou de la végétation pauvre et non 
diversifiée.

Le guide du DALE, très complet et 
détaillé, veut préciser les conditions pour 
obtenir une densification des logements 
majorée d’un environnement de meil-
leure qualité.

Nous avons voulu partager, avec nos 
lecteurs, nos interrogations sur sa force 
légale en nous adressant directement au 
conseiller d’Etat Antonio Hodgers. Nous 
le remercions pour ses réponses, que nous 
publions intégralement ci-dessous.

Le bétonnage amène chaleur et 
sécheresse de l’air et favorise les 
poussières de toute sorte. 
Comment le DALE se positionne-t-
il quant aux conséquences de la 
réduction des zones vertes et du 
recul de l’arborisation comme 
conséquence d’une densification 
intensive et trop souvent non 
soucieuse des problèmes liés au 
réchauffement climatique?
Effectivement, on sait aujourd’hui à 
quel point les villes «béton» sont 

nocives pour la santé et insatisfaisantes 
d’un point de vue qualitatif. C’est pour 
cela que là où le département prévoit 
des logements, il y aura aussi des es-
paces verts publics. Dans le cadre de la 
construction de nouveaux quartiers, 
près de 600’000 m2 de nouveaux es-
paces verts, soit dix fois la surface du 
parc des Bastions, vont être créés. Avec 
l’image d’une ville qui aura plus 
d’arbres que d’habitants, le départe-
ment réconcilie la mutation urbaine et 
la durabilité.

Quelles ont été les motivations à 
l’origine de ce guide? 
La motivation principale est de per-
mettre à la zone villa, dont 89% est ap-
pelé à garder ce statut, de pouvoir se 
développer avec des critères qualitatifs. 
Depuis janvier 2013, les propriétaires 
qui le souhaitent peuvent augmenter la 
densité de leurs parcelles sans modifi-
cation de zone. Aujourd’hui, l’Etat, les 
communes et les habitants eux-mêmes 
constatent un développement 
non-coordonné dans la zone villa: répé-
tition des formes des bâtiments, aug-
mentation significative du nombre de 
véhicules, morcellement accru du terri-
toire ainsi que diminution de la qualité 
paysagère et des essences végétales. Ces 
constats rendent nécessaire un meilleur 
encadrement de cette densification, 
souvent néfaste pour la nature et la 
qualité de vie.

Est-ce que ce guide est une simple 
information et proposition 
d’aménagement plus respectueux 
de l’environnement ou un 
véritable outil pour prendre en 

compte dans le futur de façon plus 
contraignante les enjeux 
environnementaux liés à la 
construction sur notre territoire 
bâti ou à bâtir? Est-ce que, par 
exemple, les autorisations de 
construire pourraient être 
refusées si ce guide n’est pas 
respecté?
Absolument. Il n’y a pas que les lois et 
règlements qui ont une force obliga-
toire, la pratique administrative aussi. 
Comme la méthodologie élaborée avec 
la Ville de Genève sur les surélévations, 
ce guide est la grille de lecture qui 

Antonio Hodgers, Conseiller d’Etat en 
charge du département de l’aménagement, 
du logement et de l’énergie (DALE). 
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Avec une augmentation de la production de 23% en moins de 
dix ans, les cantons de Genève et Vaud sont les plus gros pro-
ducteurs de tomates du pays.

Le légume-fruit préféré des Suisses, originaire d’Amérique 
du sud et importée au XVIe siècle, se cultive principalement en 
serres, construites près des villes, grâce notamment aux méthodes 
novatrices. Les évolutions des techniques ont permis de rendre les 
serres plus écologiques qu’elles ne l’étaient autrefois grâce notam-
ment à un système qui permet de récupérer la chaleur de l’été grâce 
à une nappe d’eau placée sous la serre. 

A Perly-Certoux, les frères Blondin cultivent des tomates 
hors sol. Là, on emploie des bourdons pour polliniser les fleurs 
tandis que la gestion de l’humidité, la ventilation ou l’arrosage 
se fait par quelques clics sur des écrans tactiles. Il est ainsi pos-
sible vérifier toutes les variations de température ou la 

quantité de CO2 et d’agir instantanément en cas d’invasions de 
parasite ou de champignon.

Sensibles aux questions écologiques, les deux agriculteurs 
emploient de la fibre de coco comme support aux plants qui ser-
viront ensuite de terreau et font appel, dès le début des cultures, 
des larves pour la lutte contre les ravageurs. De plus, l’eau d’ar-
rosage est drainée, filtrée et finalement réutilisée dans les plan-
tations ainsi que l’engrais récupéré lors du filtrage. Les tomates 
de serre ne sont donc pas bio, mais cela permet d’éliminer 90% 
des pesticides. Deux-tiers des tomates que vous trouvez dans 
les magasins sont produites ainsi.

Les procédés en évolution constante permettront bientôt 
de récupérer la chaleur pour le chauffage des logements et de 
réduire leur consommation d’énergie fossile. ■
Mireille Jaccard
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LA CULTURE DE LA TOMATE EN SUISSE: UNE AGRICULTURE 2.0

permet de valider un projet ou pas. 
Il n’est donc pas qu’information 
puisqu’il synthétise les nouvelles 
règles du jeu. Je précise qu’il prend 
en compte les enjeux environne-
ment mais pas seulement, et c’est là 
tout son intérêt. Il répond aussi aux 
incidences spatiales, fonction-
nelles, économiques et de cohésion 
sociale.

Quel type de contrôle y aura-t-
il une fois la construction finie 
pour voir si l’aménagement 
vert est bien conforme?
Le département autorise les projets 
à priori. Il n’effectue des contrôles 
à posteriori que si des infractions 
sont portées à sa connaissance. 
Nous avons prévu une évaluation 
de la méthode d’ici deux ans. Pen-
dant ce laps de temps, le départe-
ment pourra suivre l’évolution les 
projets selon des indicateurs pré-
cis. Enfin, les communes via leurs 
plans directeurs communaux pour-
ront formuler des objectifs pour 
leurs zones villas. Entre elles et 
l’Etat, il y a aura donc une double 
vigilance. 

A-t-il trouvé l’aval de tous les 
décideurs à Genève?
Ce guide est une réponse de l’admi-
nistration à un souci répété et par-
tagé par certaines communes, soit 
l’évolution désordonnée de leurs 
zones villa. La démarche a été me-
née par l’Etat dans un groupe inter-
départemental auquel étaient asso-
ciées les commissions 
d’architecture et d’urbanisme, qui 
représentent les professionnels, 
couplée d’un échange régulier avec 
l’Association des Communes Gene-
voises. L’association Pic Vert a sa-
lué la démarche et s’est réjoui de la 
sortie de ce guide. Aujourd’hui, le 
département veille à ce que les ar-
chitectes et plus largement les mé-
tiers du bâtiment aient accès au 
guide, comprennent la méthodolo-
gie et intègrent ces critères dans 
leurs prochaines opérations. ■
Sylvia Leuenberger, 
Présidente du WWF Genève

SUR LES ÉTALS DES MARCHÉS…
Dans la cuisine, les effluves du café se 
mêlent à celles du pain fraîchement grillé 
pendant que vous pressez deux oranges 
d’une main experte, quelques notes de jazz 
s’échappent de votre poste de radio et il suf-
firait d’un rien pour que l’on vous surprenne 
à siffloter joyeusement. L’ambiance clas-
sique, somme toutes, d’un samedi estival 
avant l’une de vos activités favorites: enfour-
cher votre vélo pour vous rendre au marché 
de quartier avec votre panier en osier de sai-
son à l’épaule. 

Vous voilà donc arrivé et, avec une pe-
tite liste griffonnée maintenue entre votre 
index et votre pouce, vous déambulez dans 
les allées de la grande place où les voix des 
vendeurs viennent de partout, de tous les 
côtés dans une ambiance bon enfant. Mais 
là, au cœur des étals, l’idée de siffloter un 
air de Quincy Jones se fait soudain un peu 
moins pressante. Tout concentré par votre 
importante tâche, votre mine a soudain pris 
une allure particulière. Face à la profusion 
des produits et les différents labels d’appel-
lation: biologique, production intégrée, 
culture conventionnelle, bio mais pas local, 
local mais pas bio sans oublier les variations 
de prix d’un stand à un autre et les sourires 
des maraîchers, voilà que vous hésitez. C’est 
vrai qu’il y a de quoi y perdre son latin. 

Comment choisir? 
Encouragé par la quête perpétuelle des pro-
duits de qualité compte tenu des incidences 
sur la santé, le souci de l’environnement, la 
question de mieux s’alimenter dans les li-
mites d’un certain budget ou encore l’envie 
d’appliquer du bon sens et un raisonnement 
intelligent, les choix à prendre, à l’heure de 
faire ses courses, peuvent s’avérer corné-
liens. Un petit récapitulatif s’impose. 

Agriculture intensive
L’évolution du paysage de l’agriculture est 
représentative de l’époque dans laquelle elle 
s’inscrit. Ainsi, au cours du XXe siècle, on 
observe des changements radicaux face aux 
besoins alimentaires croissants. L’augmen-
tation de la productivité est devenu l’un des 
soucis majeurs de notre siècle et s’est tra-

duit par, d’une part, l’intégration de mé-
thodes industrielles visant à accroître les 
rendements au maximum de manière ren-
table et, d’autre part, en rendant le travail 
des agriculteurs moins pénibles. C’est ainsi 
que les engrais chimiques pour la fertilisa-
tion des sols, les pesticides, la sélection va-
riétale ou encore les machines agricoles 
puissantes, remplaçants la traction animale, 
ont fait leur entrée dans le paysage agricole. 
La rentabilité est alors devenu le mot d’ordre 
malgré les impacts écologiques et sanitaires 
désastreux avec comme exemple, la réduc-
tion de la biodiversité, les pollution des 
eaux, les terrains épuisés, les risques de can-
cers ou maladies neurologiques de par l’ab-
sorption régulière de ces substances. 

Agriculture intégrée
À mi-chemin entre l’agriculture intensive et 
l’agriculture biologique, l’agriculture inté-
grée a pour objectif celui de réduire l’usage 
de produits chimiques en préconisant des 
méthodes culturales préventives. Certains 
agriculteurs, sensibilisés par les déséqui-
libres environnementaux et les risques sa-
nitaires produits par l’usage intensif des 
pesticides, ont recherché de nouvelles mé-
thodes de production. L’idée, apparue dès 
les années 1950, est de combiner un usage 
de traitements chimiques limités avec des 
traitements biologiques afin de limiter les 
dégâts écologiques. Cette méthode propose 
une réflexion à long terme et dans son en-
semble avec en arrière fond les contraintes 
socio-économiques et toxicologiques des ex-
ploitations. Ainsi, les agriculteurs sélec-
tionnent des plantes plus résistantes en te-
nant compte du climat local, mettent en 
pratique une rotation et une répartition des 
cultures ou encore misent sur un désherba-
ge mécanique. 

Force est de constater que les mé-
thodes de production agricole intégrée va-
rie énormément d’un pays à l’autre en rai-
son d’interprétations et de régulations 
différentes. Ainsi, l’Autriche et le Portugal 
favorisent l’agriculture intégrée dans son 
ensemble alors que d’autres se concentrent 
sur certaines pratiques comme, par exemple, 
la rotation des cultures en France ou, au 

Danemark, la mise en place de zones tam-
pons en vue de limiter la contamination 
des eaux par les pesticides. 

Agriculture raisonnée
Cette méthode prône un usage de pro-
duits chimiques en fonction du seuil de 
tolérance de la terre. Il y a là une sorte de 
recherche d’équilibre et d’adaptation 
entre les objectifs de productivité de 
masse mais de qualité et les contraintes 
d’une agriculture respectueuse de l’envi-
ronnement. Un agriculteur raisonné 
pourra ainsi faire recours à des engrais 
chimiques pendant une période spéci-
fique de l’année ou n’exclura pas complè-
tement les organismes génétiquement 
modifiés.

L’agriculture biologique
Elle s’est développée comme une réponse 
aux impacts environnementaux engen-
drés par l’agriculture intensive. Cette mé-
thode se penche sur la santé des sols et 
de sa biodiversité et, en parallèle, s’inter-
roge sur le bien-être de toutes espèces vi-
vantes ainsi que celles des générations 
futures.

La Fédération internationale des 
mouvements d’agriculture biologique 
(IFOAM) spécifie une liste de sept stan-
dards définissants ce type de culture: tra-
vailler le plus possible dans un système 
fermé et local, maintenir durablement la 

fertilité des sols, éviter toutes formes de 
pollution, produire un nombre suffisant 
d’aliments de haute qualité nutrition-
nelle, réduire l’usage d’énergie fossile, as-
surer le bien-être des animaux d’élevage 
et permettre un salaire décent aux 
producteurs. 

Il faut ajouter à cela que l’agricul-
ture biologique a comme objectif celui de 
développer des circuits courts de distri-
bution entre le producteur et le consom-
mateur ainsi que la protection des petits 
producteurs. 

En parallèle à ce type de culture, il 
existe également l’agriculture biodyna-
mique et la permaculture. La biodynamie 

considère philosophiquement la terre 
comme une unité, dont l’évolution serait 
influencée par les forces de l’univers. Ain-
si elle cherche à produire des aliments 
dans le respect de la terre, des plantes et 
des animaux, en utilisant diverses mé-
thodes écologiques, tandis que la perma-
culture a été influencé par le travail d’un 
agriculteur japonais Masanobu Fukuoka, 
qui préconise l’idée du «non-agir» et à 
l’adaptation à un calendrier naturel, reje-
tant également le désherbage, entre autres. 

Avec ces données en tête, ne se-
rait-il pas temps de retourner faire notre 
marché? ■
Mireille Jaccard
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La nouvelle est tombée avec le même ef-
fet qu’un poing serré renversant sans mé-
nagement porcelaine fine et argenterie 
de famille d’une table élégamment dres-
sée. Le 30 mai dernier, malgré une péti-
tion lancée par le collectif «Le Léman 
sans jet-ski» qui avait récolté 6600 si-
gnatures et après quinze ans de bataille 
juridique, le tribunal administratif de 
Grenoble a donné son autorisation 
concernant l’usage des jet-skis sur le lac 
Léman du côté des eaux françaises. Bien 
que la pratique reste totalement interdite 
par la Suisse sur ses eaux territoriales, il 
suscite néanmoins un vif débat du côté 
des autorités helvétiques et celui du 
WWF, car les débordements le long de 
nos rives sont, d’ores et déjà, prévisibles.

Face à l’objectif majeur du WWF qui 
est de mettre un terme à la destruction 

mondiale de l’environnement tout en bâ-
tissant un avenir où l’homme et la nature 
vivront en harmonie, il était évident que la 
nouvelle allait provoquer une importante 
réaction. Si concilier la protection de la na-
ture et du paysage avec les besoins de la 
population, notamment en matière de loi-
sirs, a toujours été l’une de ses préoccupa-
tions, il est indéniable que certaines pra-
tiques ne sont qu’incompatibles. En plus 
de l’impact sur l’environnement, sur la bio-
diversité du lac, des risques d’accidents des 
baigneurs, pêcheurs et autres plaisanciers, 
il faut également tenir compte de la nui-
sance sonore provoquée par ces engins. 

Ce n’est pas un hasard si le Léman 
a toujours eu un rôle crucial dans l’équi-
libre des écosystèmes naturels et qu’il 
reste un lieu de vie incontournable d’un 
grand nombre d’espèces. Il est donc 

primordial de maintenir ce cadeau de la 
nature en le préservant au mieux de tout 
ce qui serait susceptible de venir altérer 
son environnement. 

Et maintenant,  
que doit-on faire? 

Dorénavant, la pratique du jet-ski est au-
torisé dans les communes de Maxilly, 
Lugrin et Meillerie, entre 10h et 18h. La 
mise à l’eau de l’appareillage s’effectue-
ra depuis une structure adaptée avec ba-
lisage par bouées et sa vitesse est limitée 
à 10km/h jusqu’à une distance de 600 
mètres de la rive.

Si toutefois, vous souhaitez alerter 
d’une quelconque infraction à ces me-
sures prises en amont et que vous avez à 
portée de main des renseignements pré-
cis quant à l’immatriculation du jet-ski 
ou celui du véhicule de remorquage, les 
données sur le lieu et l’heure ainsi que 
des photos, il vous sera possible de 
contacter la brigade nautique au 0033 4 
50 75 96 18 et de transmettre, par mail, 
toutes les informations utiles sur l’adresse 
ci-dessous. ■
Mireille Jaccard
lemansansmotosnautiques@gmail.com. 

TROUBLES DANS LA QUIÉTUDE DES EAUX DU LÉMAN

AVIS AUX MEMBRES DU WWF GENÈVE
Si vous souhaitez être informé plus régulièrement des actions menées par le WWF Genève, merci de nous transmettre 
votre adresse email à info@wwf-ge.ch
Nous pourrons ainsi vous envoyer des informations que nous jugerons importantes de façon beaucoup plus réactive 
(au maximum deux fois par mois). Vous pouvez également nous indiquer votre souhait (ou non) de participer 
bénévolement à nos actions.
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